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Vu le decret du 25 juin 1940~ portant création du haut­
commissariat de_ l'Afrique française; 

Vu la loi du 2 juin 194 t portant statut des Juifs, promul­
guéeen Afrique occidentale française par. arrêté. du 19 juillet
1941;' . 

Vu. la loi du 13 novembre 1941 étend..!t le champ d'applica-' 
i

tion de la loi du 2 juin 194f susvisée, promulguée en Afri~ 
que occidentale français~ par arrêté du 2 déc,cmbre 1941;". '!1i! 

Vu la loi du 17 novemhre 1941 qui modifie l'article 5 de ~, " 

la loi du 2 juin' 1941 susvisée, promulguée en Afrîquè occi~en- " 
taJefrançaise par arrêté du 9 mars 1942; , 

Vu Je décret du 7 février 1942 qui fixe les modalités :!d'application dans les territoires relevant du secrétariat d'Etat 
: 1 aux oo1onÎes de ta loi du 17 novembre 1941 susvisée, promul­

guée en Afrique occidentale français~ par arrêté du <J mars :, 
1942; 1.1. 

ARRETE: . ,II 
ARrICLE PREMIER. - Est fixé' au 1er. juin 1942 

1erle terme du délai .prévu au 2' alinéa de l'article Il 
du décret du 7 février 1942 èt dans leqùel les juifs ,1 

doivent avoir abandonné les fonctions .ou activités qui 1 

leur sont désormais interdites en vertu des disposi-

ARRETE: 	 '1'~ 
'ARTICLE PREMIER. - Les modalités 

, 

du contrôle,' 

de la fabricahon, des mouv.!!ments et de la distribution 

des huilés d'arachides destinées à la carburaHon, à la.. 

lubrification et'à tDUS' autres usages industriels sonf'. 

fixées comme suit: 


ART. 2. ~ AIUCllne quantité d'huile de .l'espèce ne~:; 
. p<lut être sortie d'une usine de fabricaVon, de traite- ~~ 
. ment .ou de transf.ermation ou des « approvisionne-.:ii 
ments» 'd'une maioon de ~ommerce1 ni ,mjs~ en con..·,l 
sommation à l'intérieur de cette usine ou de cette 1 
maison de commercé, sans ulle autoriSation, d.éfivrée': 
par I~ chef du secteur de répartition, défini à l'arti~', 
cle 8 de l'arrêté .général du 30 avril 1941, et dans., 
le 	ressort duquel est située l'usine ou la maison de l 
commerce intéressée. . 	 l', 

ART. 3. _ Ces autorisations prennent le nom de::~ 
Auforisllfion d'envoi en ~;anst(m/Ultion, s'il s'agit,~ 

d'huiles bvufes à expédier sur une usine de raffinage, '1 
de 	désodorisati.on, Olt de transformation (huile.s souf-.:j 

tions de l'article 1er de la f.oi du 17 nDvembre 1941.,
! fiées, etc ...);. ] 

AIRT. 2.. - l~s juifs qui, ti~tn '1 vertu 'dd~s lois rtet.1 Aator(saiion de trallsfert, sliIds'ag!t d'h~iles enédl:é!atj
règ ements en. VIgueur, sont u aIres une ca e d'être consommées et à expé ier a un. mferm lalre.; 
d'identité professionnelle, devront faire . remise· de \. en vue de la vente ultérieure aUX destinataires; '~ 
cette carte dans le même délai. au chef de la colonie Autorisation de vente, s'il s'agit de la délivrance ':; 
011 du territoire de leur résidence. Il leur en .sera 1 directe auX destinataires, Rentrent dans cette. deQ1ière -1 
délivté récépissé. " catégorie fa consommation des 'usines et des maisons:.1 

ART. 3. _ Les gauverneurs des colonies, .le opmmis-'I de commercepaur leurs besoins pro.pres et les expor- 1 
saire de France au Togo ~t legooverneur administra- 1 taUons effectuéC{l en eliécution du plan l de rayitaille- 1 
œur de la éirOOl1scription de Oakar el. dépendances" ment de IIi MétropOle ou de l'Afriquedu Nord.. i 
sont chargés, chacun en ce qui' le concerne, de "l'exé­
cuHon du présent arrêté qui sera' e.nregistré, publié 
et com,muniqué partout 'où besoin sera. 

Dakar, le 9 mars 1942. 
P. 	 BOISSON. 

) 	 Huiles d'arachide. 

ARRETE No 965 T. P. fixant tes mOlÛltités de con­
trOle de la fabrication, des mouvements et de la 
distributiOlI des. huiles d'arachides en ce qui COlt­
ceme liotamment les /tuiles MI! dflstinées à la con­
sommation de bouc/te. 

LE 	.GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
. liAUT-COMMISSAIRE DE L'AFRIQUE FRANÇAISE 

COMMANDEUR DE LA LÉOION D'HONNEUR, 
Vu le décret du 18 octobre 1904J réorganisant le go,uvèr'ne­

ment gêneraI de l'Afrique occidentale française et les textes 
· modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 25 juin 1940, portant création du Hau!" 
Commissariat de l'Afrique françaisej , 

· Vu le 'déc,et du 2 mai 1939, portant application de la loi 
dp II juillet 1938, sur l'organIsation de la Nation en temps

C' de guerre i . '. . 

Vu le décret du 12 janvier 1942, ~mplétant celui du 2 mai 
1939;· 

Vu l'arrêté du 30 avr.Ji 1941, pgrtant répartition des pro­
duits. mé~aUurgiques et autres articles relevant de la proouc­
tion inclus,trieHe;_ 

Vu la dépêche ministérielle 987 D, e. du 30 janvier 1942, 
· fixant "le montant des divers rontifIgenis. d'huile d'arachides 

alloués à l'Afrique occidentale française; 
Vu l'arrêté nO 793 s. e. du 2 marS 1942, !i.ant les modalités 

d'utilisation des contingents d l huile d'arachides·; 
Vu l'urgence et sous rése'rve de ratification ultérteure en 

oommîssion permanente. d~ conseil de .gouvernement; 

ii ART. 4. '- Conformément aux dispositi.qns du deu-· ;, 
i,l' xième paragraphe de l'article 8 de l'arrêté ,général du i 

30 avril 1941, les chefs de secteur agissent conf.ormé- 1 
'i ment atlX instructions du répartiteur fédéral, lequel' "',i: .. fixe en partièulier: . 

Le contingent que chaque usine ou groupe d'usines; 
" doit expédier au ravitaillement de la Métropole et !i 

de 'l'Aftique du Nord; . Il 
! Le contingent réservé à chaque secteur de réparti- .1: 

tion et, à l'intérieur de ce secteur, la quote-part des. ), 
différents groupements· utilisateurs; ,"' Les transfèrements à effectuer de secteur a secteur ' . pour assurer l'approvisionnement global de chaque , 
secteur. _,_.;.1 . i, 1 

. ART.' 5.._. Par dé~ogation œux regles qui pré~èdent, 1 
lorsque des sorties d'huile doivent être effectuées en 'J 
exéruti'Ûu de programmes généraux de fabrlcatJ,cm Olt 1 

il 	 de répartition, établis par le groupement professionnel ....IJ.' 
" de l'industrie (sous-seclion huileries) et régulièrement 
i' appr.ouvés pac le Gouverneur général, Haut-Commis­
" saire, les autorisations d'env·oi en transf.ormation, de" 
:: transfert, <lU de· vente (exclusivement" dans ce der-
l,i.l· niel' cas, pour les expéditions sur la Métr<lpole ou 

, l'Afrique du Nord) peuvent être accordées globalement 
pour une période déterminée. Les s'Orties donnent 


, i alors lieu sdon le cas Il des: . 

Il Déclarations d'envoi en traJ/.Sformatùm ou bien dé­

i' claralions de trll!tSjcrt·ou bien déc.laflltions de vente.
li Ces dédaratrons établies' soit au moment de la 
, i 	 sortie soit périodiquement, et aIors au moins à la fin '1 

de chaque mois, doivent être adressées par l'expédi- .::. 
twr, le vendeur, ou le pr-oducteùr,. au chef de son 
secteur 'de répartition. 

. • Elles portent référence à l'autorisati.on. globale à .'1 
laquelle elles se rapportent et f'ont rappel des indiea: 
tions cumulées des déclarations antérieures relittives 
à la même aut'ÛrisatÏ<On. 

.. 
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ART. 6. - Les' autorisations de vente à des destina­

taire.s l·oeaux sont délivrées après avis des chefs dé 

groupements utilisateurs et' dans la limite des contin­

gents .réservés à ces graupements suivant la procédure 

prè"l.'ue par l'arrêté général du 30 avril 1941 et "ar 

les instructions ultérieures relatives à la répartition 

des produits contingentés. 


ART. 7. - Les fabriéants d'huile pour tous usages 
(oompris huile de bouche), les propriétaires d'usines 
de ·traitement -DU de transf-ormatÎon, les commerçants, 
détenkllrs ct'approvisi-onnement, sont, tenus de. consi­
gner quotidiennement sur un registre, dont c-Dmmuni­
cation. pourra' être rèquise par les fonct:onnaires du 
service de la production industrielle, tous les m-ouve-­
ments relatifs à ces lrulles,. c'est-à-dire, par catégorie 
de produits, les entrées et sorties des produits bruts 
ou transf-ormés ainsi que les quantités fabriquées -ou 
traitées chaque j-our (dans le cas d'industries). 

Ils. adresseront au plus tard le 10 de chaque mois 
au chef de leur secteur de répartiti-on un état faisant 
oonnaître : 
.. fi) La réeapi~lIlati-on des mouvements au COUrs du 
mois écoulé (entrées, sorties, fabrication, traitement) 
avec indication de la destinaüon réservée aux sorties 
et référence aux aut.orisaHons et éventuellement aux 
déclarations y relatives; • 

b) La situation des stocks à la fin du mois. écoulé; 
c) S'il y a lieu (cas d'une industrie) le pr.ogramme 

de' fabrication du m.ois suivant. 
Ces .renseignements seront adressés par les chefs 

de secteur au service fédéral de la production indus­
trielle. 

ART. 8. - Les infrac!i-ons aux dispositions du pré­
sent arrêté seront punies oonf-ormément aux disposi­
tions de l'article 10 du décret du 2 mai 1939, complété 
le 12 janvier 1942, des peines prévu!!s par l'article 46 
de la l·oi du 11 juillet 1938 sur l'·organisation de .la 
nati-on en temps de guerre. 

ART. 9. - Les gO'uverneurs des ('Olonies du groupe, 
l'admin istrateur de la circonscription de Dakar et 
dépendances et le commissaire de' france au Tog-o i,' 
sont chargés, chacun en ce q!.!i le concerne, de l'exé­
cution dl,l présent arrêté, qui sera publié, enregistré 
et communiqué partout -où besoin sera. 

Dakar, le 13 marS 1942. 
P. BOISSON, 

ARRETE No 1062 S. E./I'. réglementant la culture du 
coton en Afrique fral/çaise. 

. . L1:; OOUVERNEUR GÉNéRAL, 
HAUT-COMMISSAIRE DE. L'AFRIQUE fRANÇAISE, 

COMMANDEUR DE L4 LÉGION D'HONNEUR, 
Vu le décret du 18 octqbre 'J904, "réorganisant le gouverne­

ment général de "l'Afrique occiçientale fra,nçarse; 

Vu le décr;et du 25 juin 1940 créant un Haut~Cornmissariat 
de 1'AftiQue française; 

Vu le décret du 11 ja"nvi~r 1924 ré~lementant les conditions 
de circulation. de mise en vente et cl exportation des produits 
naturels de l'A. O. F" modifié par Je décret du 17 janvier
1935; , 

Vu le décret du 15 février 1938 organisant le contrôle 
du conditionnement -des produits agricoles originaires ou en 
provenance des territoires relevant du se<:rétariat d'Etat aux 
colonies, modifié par le décret du 21 juin 1938; 

Vu les ~arrêtés locaux réglementant le conditionnement du 
coton dans les colonies de PA. ,O. F. et au 'Togo; 

Vu la loi du 6 décembre 1940 portant création des gro~pe­
ments professionnels coloniaux; ~! 

. Vu le décret du 29 décembre 1\141 rendant applicables aux'i 
territoires relevant du secrétariat d'Etat aux colonies les dis.. l 
positions de la loi du 26 juillet 1941 qui a fixé le taux 
des amendes pénales dans la métropole; . 

Vu la déllêche ministérielle nO' 10.622 D. E. du 20 décembre :l 
1941 portant notification tle l'approbation des statuts de .~ 
l'Union Cotonnière de l'Empire 'français; 'j 

.,La commission permanente du conseil de gouvernement lentendue; j 
ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. _. Le présent arrêté annule toutes 
dispositi-ons antérieures oontraires concernant la cul­
ture, les transactions, la circulati.on, l'égrenage et 
l',exportati.on du coton en A. O. f. et au Togo. ..; 
Pr()Visoirement rien n'est changé aux règles du Con­
ditionnement du ooton telles qu'elles ont été détermi­
nées par arrêtés locaux dans les colonies de l'A. O. 1". 
et dans le territoire du T-og(). 

TITRE PREMIER 

RÉGLEMENTATION DE LA cutTURE DU COTON . i 

ART. 2. Chaque aimée, dans le courant de jailvier, -' 
le Haut-Commissaire déterminera les ZOnes coton- . 
ni ères et arrêtera le plan de culture, avis pris des ,. 
gouverneurs et chefs de territoire et de l'union coton­
nière de l'empire français. 

ART. 3. - Dans les ZOnes cotonnières la culture. ' 
industrielle principale destinée' à l'exportation sera .: 
le c-oron.:' 

A l'intérieur des zones cotonnières l'autorité admî­ i
nistrative locale prendra toutes mesures pour' le déve- ". 
loppement de cette culture et notamment elle vérifiera i 
que:'i 

Il) les plants de la récolte précédente sont arrachés i 
et brûlés; ·1 

b) les graines provenant de l'égrenage artisanal .oUi 
familial sont détruites ou transformées; '1 

c) les ensemencements se font exclusivement avec 'j 
des graines sélecti-onnées remises aux cultivateurs soit .; 
par l'Union Cotol1nièrede l'Empire t;rançais soi! 
par les s:ociétés de prévoyance; 

.d) la totalité du coton est récoltée. 
1 

TITRE Il 
1 

RÊGLEMENTATION DES TRANSACTIONS DE LA CIRClJLhTlON, ,,1 
DE L'ÊGRENAGE ET DE L'EXPORTATION DU COTON 'î 

. ART. 4. - Pour être admis à la circulation, à la 
mise en vente, à l'achat et à l'ex]Xlrtation le ('Otan 
devra être conforme 'aux règles prévues au condition­
nement de ce textile. . 

Al(T. 5. - Le c.ontrôle du ooton à " tous les stades 
de la commercialisation de la réc-olte, vente, égrenage, 
circulation, oonditionnement, sera exercé conCurrem­
ment par l'administrati.on et par les agents du service 
du c-onditi-onnement qui ont le libre accès de tous les 
endroits où s'eHectuent des transactions et de toutes 
usines et stations d'égrenage, ainsi que des entrepôts 
de coton et de graines de cot.on. 

ART. 6. - Des marchés contrôlés seront institués 
dans toutes les zones cotonnières. Les Ifeux des 'mar­
chés seront désignés oonformément à la réglementati-on 
en vigueur relative à la Gréation des centres d'achats. 
des produits du cru. Les dates de ces marchés seront 
fixées par les gouverneurs des colonies -ou chefs de 
territoires ou par délégation, par les administrateurs, 
commandants de cercle. Notificati-on des dates <les 
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